
3400 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 23 septembre 2015, 147e année, no 38 Partie 2

Gouvernement du Québec

Décret 787-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
de l’intersection de la route 148, également désignée 
rue Principale, et du chemin de la Chute, située sur le 
territoire de la Municipalité de Mansfield-et-Pontefract

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre peut 
louer, échanger et acquérir de gré à gré ou par expropria-
tion tout bien au bénéfi ce du domaine de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction de l’intersec-
tion de la route 148, également désignée rue Principale, 
et du chemin de la Chute, située sur le territoire de la 
Municipalité de Mansfi eld-et-Pontefract, dans la circons-
cription électorale de Pontiac, selon le plan AA-8908-154-
03-0942, feuillet 1A, (projet n° 154-03-0942) des archives 
du ministère des Transports.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63777

Gouvernement du Québec

Décret 788-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
du pont P-04930, au-dessus de la rivière Trudel, sur 
le chemin du Lac-d’Argent, situé sur le territoire de la 
Municipalité de Chertsey

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre peut 
louer, échanger et acquérir de gré à gré ou par expropria-
tion tout bien au bénéfi ce du domaine de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

— la construction ou la reconstruction du pont P-04930, 
au-dessus de la rivière Trudel, sur le chemin du Lac-
d’Argent, situé sur le territoire de la Municipalité de 
Chertsey, dans la circonscription électorale de Rousseau, 
selon le plan AA-8806-154-09-1020 (projet n° 154091020) 
des archives du ministère des Transports.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 789-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT une modification au Programme d’aide 
gouvernementale au transport collectif des personnes

ATTENDU QUE l’article 3 de la Loi sur les transports 
(chapitre T-12) prévoit notamment que le ministre des 
Transports doit, sujet à l’approbation du gouvernement, 
prendre les mesures destinées à améliorer les systèmes de 
transport au Québec en les coordonnant et en les intégrant;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de cette 
loi prévoit que le ministre des Transports peut accorder 
des subventions pour fi ns de transport;

ATTENDU QUE le Programme d’aide gouvernemen-
tale au transport collectif des personnes, approuvé par 
le décret n° 1152-2002 du 25 septembre 2002 et modi-
fi é par les décrets numéros 148-2007 du 14 février 2007, 
982-2008 et 983-2008 du 8 octobre 2008 et 1005-2013 du 
25 septembre 2013, établit les règles de fi nancement du 
transport collectif des personnes;
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